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TERRE D’AUGE 

REGLEMENT INTERIEUR DE LA RESTAURATION SCOLAIRE 

 

PRESENTATION DU GESTIONNAIRE 

Les restaurants scolaires sont gérés par la Communauté de Communes Terre d'Auge, 
représentée par son Président : 

Les coordonnées sont les suivantes : 

Terre d'Auge 

9, rue de l’Hippodrome – ZI La Croix Brisée – CS 20070  

14 130 PONT L’EVEQUE 

 : 02.31.65.04.75 

Une assurance en responsabilité civile a été contractée, afin de couvrir les dommages subis 
ou causés par les enfants ou le personnel évoluant au sein de la structure. 

Toute personne présente dans les restaurants scolaires doit respecter les dispositions 

réglementaires et les consignes particulières relatives à l’hygiène et la sécurité. Ces 

consignes ainsi que les plans d’évacuation sont affichés dans les restaurants scolaires. 

PRINCIPE DU SERVICE 

Les restaurants scolaires intercommunaux de Terre d'Auge sont des accueils périscolaires 
organisés sur le temps de pause méridienne. Les agents de la collectivité assurent 
l’encadrement des enfants durant l’intégralité de la pause méridienne : temps de restauration 
et de récréation. 

Selon l’organisation des sites, les plus jeunes enfants pourront être conduits en salle de 
sieste, par les agents de la collectivité, avant l’horaire de prise en charge par les 
enseignants. 

ORGANISATION DU SERVICE : 

Article 1 : Mode de fonctionnement  

L’intercommunalité compte plusieurs services de restauration scolaire au sein desquels la 
préparation et/ou la distribution des repas sont assurés par le personnel de restaurant et les 
agents en charge de l’accueil périscolaire. 

Les restaurants scolaires sont ouverts le lundi, mardi, jeudi et vendredi durant la pause 
méridienne. 

L’accueil des enfants sur ce service ne pourra se faire qu’après inscription (cf. modalités 
article 5). 

Tous les enfants entrant dans l’enceinte du restaurant scolaire sur le temps de la pause 
méridienne seront considérés comme restant au service moyennant paiement dudit service 
selon la tarification applicable. 

Article 2 : L’accueil en restauration scolaire 

Les personnels de l’école sont les seules personnes habilitées à conduire les enfants au 
service de restauration. Tout enfant sorti seul de sa classe ne sera pas admis à ce service. 

L’accueil au service de restauration scolaire de l’école est réservé uniquement aux enfants 
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inscrits à l’école (ou regroupement) dont il dépend. 

L’accès aux locaux de restauration scolaire est strictement réservé : 

- au personnel intercommunal, 

- aux enfants inscrits et leurs parents,  

- au Président de la communauté de Communes et membres de la commission 
Enfance- Education en exercice, 

- aux personnes appelées à des opérations d’entretien, de contrôle ou de secours. 

En dehors de ces personnes, seul le Président de la Communauté de Communes ou son 
représentant peut autoriser l’accès aux locaux.  

Article 3 : Préparation, organisation et distribution des repas 

 3.1 – Confection des repas : 

Les repas confectionnés sur les sites de distribution et ceux livrés par un prestataire de 
liaison froide sont élaborés selon les normes diététiques en vigueur. 

Les menus sont affichés à l’entrée des restaurants scolaires et sont consultables sur le site 
www.terredauge.fr 

 3.2- Obligation du personnel 

Dans tous les cas, le personnel de service, doit : 

- Dresser les tables et préparer les plats pour l’arrivée des enfants ; 

- Servir et aider les enfants pendant les repas ; 

- Après les repas, desservir, faire la vaisselle, ranger la salle qui doit être laissée 
dans un état parfait de propreté chaque soir. 

Tous les restes doivent être rejetés à l’exception des fruits, fromages, yaourts qui peuvent 
être gardés jusqu’à la date limite de péremption. 

 3.3- Engagement des usagers du service de restauration scolaire : 

L’heure du repas étant un moment de détente les règles ci-dessous doivent être respectées 
pour assurer son bon déroulement : 

- Le respect du personnel de service : pas d’écart de langage ni de geste déplacé. 

- Le respect de ses camarades : en se servant, penser à en laisser aux autres, se 
tenir correctement et parler doucement. 

- La propreté : passer aux toilettes et se laver les mains avant l’entrée à la cantine. 

- Le respect de la nourriture : ne pas jouer avec la nourriture et éviter le gaspillage 
en goûtant aux différents plats. Le pain n’est pas un aliment pour combler l’attente 
entre les plats mais un accompagnement. 

- Le respect des locaux et du matériel : avant de quitter le restaurant scolaire, les 
enfants doivent laisser une table en ordre : assiettes, couverts et restes regroupés 
sur une partie de la table. 

- Selon les sites, il est demandé aux parents de prévoir une serviette sur laquelle 
sera inscrit le nom de l’enfant, elle sera apportée le lundi et récupérée le vendredi. 

L’organisation de la table passe par la désignation d’un responsable de table, afin de 
favoriser l’autonomie de l’enfant. Il sera le seul, pendant le temps du repas, à pouvoir se 
déplacer pour aller chercher du pain, de l’eau ou une lavette, en demandant l’autorisation à 
un adulte. 

Article 4 : Fermeture de l’accueil en restauration scolaire 

Les jours de fermeture des accueils en restauration scolaire sont définis en fonction du 

calendrier scolaire. 

http://www.terredauge.fr/
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Les accueils en restauration scolaire pourront être fermés de façon exceptionnelle en 

mesure d’urgence liée à la sécurité des lieux et des personnes ou à l’accessibilité du site par 

arrêté du président. 

La fermeture des accueils en restauration scolaire sera possible dès lors que l’arrêté du 
président sera : 

− Transmis au représentant de l’Etat 

− Affiché aux lieux d’affichage du siège de la communauté de communes et dans les 
écoles 

 

MODALITES D’INSCRIPTION ET TARIFS : 

Article 5 – Inscriptions : 

Les enfants ne peuvent être inscrits que dans les restaurants scolaires organisés pour 
l’école au sein de laquelle ils sont scolarisés.  

Constitution du dossier d’inscription : 

Pour toute première inscription, la famille devra compléter un dossier d’inscription qui sera 
traité par le service Enfance-éducation de la Communauté de communes Terre d’Auge. 

S’il s’agit d’une première inscription pour la famille, les identifiants pour accéder au portail 
citoyen seront communiqués aux parents. 

Si la famille dispose déjà d’un compte, l’enfant nouvellement inscrit sera alors ajouté au 
compte existant. 

Pour les couples séparés, chaque parent qui souhaite utiliser les services et obtenir une 
facturation séparée, doit constituer un dossier famille. En cas de situation conflictuelle entre 
les détenteurs de l’autorité parentale, il peut être demandé, dans l’intérêt de l’enfant, une 
copie du jugement délivré par le Juge aux Affaires Familiales. 

La constitution du dossier peut s’effectuer à tout moment de l’année.  

L’attestation d’assurance sur le temps périscolaire est exigée faute de quoi l’enfant ne sera 
admis au service de restauration scolaire. 

Réservation au service de restauration scolaire : 

L’inscription des enfants permet d’accéder à la réservation des services périscolaires à partir 
de la semaine précédant la rentrée scolaire.  

L’accueil des enfants s’effectue en fonction des besoins de familles, de manière régulière ou 
occasionnelle. 

Pour valider cet accueil, les familles doivent effectuer la réservation des jours d’accueil dont 
ils ont besoin via le portail famille. 

https://www.espace-famille.net/terredauge/espace-famille 

Un ordinateur en libre accès au siège de la Communauté de communes est mis à disposition 
des familles n’ayant pas accès à Internet depuis leur domicile pour faire leurs inscriptions. 
Pour toute situation particulière (garde alternée...), le secrétariat du service peut aider les 
familles à finaliser leurs réservations. 

L’accueil des enfants s’effectuent en fonction des besoins de familles, de manière régulière 
ou occasionnelle. 

Pour valider cet accueil, les familles doivent effectuer la réservation des jours d’accueil dont 
ils ont besoin via le portail famille. En cas de problème, le secrétariat du service peut aider 
les familles à finaliser les réservations. 

Les modifications ou les annulations de réservation, peuvent être apportées au plus tard via 
le portail famille jusqu’à 48h avant le service. 

Pour des raisons d'organisation du personnel d'encadrement, du strict respect de la 
législation, de la gestion des repas, les familles doivent obligatoirement respecter les délais 
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de réservation prévus. 

Toute absence doit être signalée le jour J sur le Portail Familles. Le 1er jour d’absence de 
l’enfant, le service réservé sera facturé même en cas de maladie avec ou sans justificatif et 
le sera tant que les familles n’auront pas annulé les réservations. 

 

Article 6 – Tarifs  

Les tarifs sont votés par délibération du conseil communautaire. Ils pourront être modifiés 
sans préavis, par délibération et seront affichés aux emplacements réservés à cet effet dans 
les écoles maternelles et élémentaires. 

Article 7 – Modalités de paiement 

Les factures sont à régler dans la limite du délai notifié, auprès du régisseur de la 
Communauté de communes. 

Le règlement peut se faire : 

*par chèque libellé à l’ordre du « Régisseur périscolaire CC Terre d’Auge »  

* par prélèvement bancaire (après signature d’un contrat à retirer au secrétariat de 
Terre d'Auge)  

* par carte bancaire en ligne depuis le portail famille 

* en numéraire auprès du régisseur en charge de l’encaissement des recettes liées 
aux activités périscolaires dont le bureau est au siège de la communauté de communes. 

En cas de non-paiement dans les délais indiqués sur la facture, la créance sera mise en 
recouvrement auprès du Receveur Intercommunal qui engagera des poursuites. 

L’usager pourra être exclu du service d’accueil périscolaire scolaire jusqu’au paiement des 
sommes dues. 

RESPONSABILITE 

Article 8 – Prise en charge des enfants : 

Seuls les enfants expressément inscrits par le(s) parent(s) au service de restauration 
scolaire seront placés sous la responsabilité du personnel de l’accueil périscolaire qui a la 
charge de faire appliquer le présent règlement. 

Les enfants ne sont pas autorisés à quitter seuls ce temps d’accueil périscolaire. 

Si une autre personne que les parents ou la personne détentrice de l’autorité parentale vient 
chercher l’enfant, il est impératif que cette personne soit identifiée sur le dossier d’inscription 
comme ayant l’autorisation de venir cherche l’enfant. Dans le cas contraire, cette personne 
devra être munie d’une autorisation écrite mentionnant les noms, prénoms, adresse, degré 
de parenté ou fonction de la personne expressément mandatée. Sans cette autorisation 
écrite, l’enfant ne sera pas autorisé à quitter l’accueil périscolaire. 

Les responsables légaux s’engagent à vérifier l’identité des personnes autorisées à venir 
chercher leur(s) enfant(s) ainsi que les contacts en cas d’urgence. 

 

Article 9 – Discipline :  

Toute détérioration grave des biens communaux, imputable à un enfant par non-respect des 
consignes, sera à la charge des parents. 

En cas d’indiscipline notoire et répétée, ou de non-respect du présent règlement, un premier 
avertissement sera adressé à l’enfant sous forme de courrier transmis aux parents. Dans le 
cas d’un second avertissement, ceux-ci seront invités à se présenter à une entrevue 
réunissant le personnel de l’accueil périscolaire et le responsable du service Enfance 
Education de la communauté de communes. 
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Si la situation ne s’améliore pas, une sanction tendant à exclure provisoirement l’enfant 
pourrait être prononcée par le président de la communauté de communes. 

 

Article 10 – Interdictions :  

Il est formellement interdit de pénétrer en tenue incorrecte, en état d’ivresse, avec des 
chiens ou tout autres animaux, même tenus en laisse ou dans les bras, dans l’enceinte des 
accueils périscolaires. Il est strictement interdit de fumer et de consommer de l’alcool dans 
l’enceinte des accueils périscolaires.  

D’une manière générale, tout utilisateur devra adopter un comportement empreint du respect 
d’autrui, du matériel et des locaux. 

 

CONSEILS ET INFORMATIONS PRATIQUES : 

Article 11 – Régimes et allergies : 

Conformément à la circulaire interministérielle n°2003-135 du 8 septembre 2003 relative à 
l’accueil en collectivité des enfants et adolescents atteints de troubles de la santé, pour tout 
enfant présentant une allergie alimentaire, il convient que les parents fassent une demande 
de P.A.I. (Protocole d’Accueil Individualisé) auprès de la direction de l’école qui en saisira la 
Médecine Scolaire. 

Le restaurant scolaire ne cuisine pas de repas adaptés aux enfants atteints d’une allergie 
alimentaire et ne prend pas en compte les régimes. Les parents devront fournir un panier 
repas transporté dans un sac isotherme, dans le respect de la réglementation liée à l’hygiène 
alimentaire et remis dès le matin au restaurant scolaire. 

Néanmoins, s’il est précisé dans le PAI que l’enfant peut consommer les repas 
confectionnés par le restaurant scolaire sur simple éviction des aliments qui lui sont 
proscrits et, dans la mesure où cela est réalisable, il sera possible pour l’enfant de manger 
les plats proposés au restaurant scolaire. 

Prise de médicaments : 

La note relative à l’organisation en milieu scolaire des soins et des urgences édictées par 
l’inspection académique, est prise comme référence. 

Aucun médicament ne peut être donné dans le cadre de la cantine. Le personnel de l’accueil 
périscolaire peut aider un enfant à prendre un médicament (solutions de conservation, 
rappel, accompagnement) si ce dernier est en capacité d’accomplir seul ce geste. Avec le 
médecin traitant, les parents devront s’organiser pour une prise de médicaments le matin 
et/ou le soir. En cas de force majeure et sur prescription médicale, les parents devront 
prendre contact avec le médecin scolaire pour convenir d’une réponse adaptée.  

Les enfants atteints d’une maladie chronique peuvent ainsi être autorisés à prendre des 
médicaments après établissement d’un projet d’accueil individualisé. 

En aucun cas, la responsabilité du personnel du restaurant scolaire ne pourra être 
recherchée sur ce point. 

Article 12 – Droit à l’image :  

A chaque inscription, une autorisation d'utilisation du droit à l'image est demandée aux 

représentants légaux des enfants pour permettre aux équipes, dans le cadre des 

activités périscolaires d'enregistrer, de photographier ou de filmer l'enfant. Cette 

autorisation vaudra pour l'ensemble des documents de l'année (ou de la période 

d'inscription de l'enfant). 

Ce droit peut être retiré durant l'année par courrier recommandé avec accusé de 

réception envoyé au secrétariat du service Enfance-éducation. Ce retrait peut valoir 

aussi bien pour une image en particulier que pour la totalité du droit, cela devant être 

précisé dans la demande. 
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Article 13– Données personnelles :  

Les informations recueillies par le service Enfance-éducation sont enregistrées dans un 
fichier informatisé par la Communauté de Communes pour son usage propre. Elles sont 
conservées pendant toute la durée d'inscription de l’enfant sur les services intercommunaux, 
et archivées par la suite, à des fins statistiques. 

Conformément à la loi "informatique et libertés", les représentants légaux de l’enfant peuvent 
exercer un droit d’accès aux données le concernant, où demander la suppression de celles-
ci dès lors que l'enfant n'est plus inscrit en contactant, par courriel auprès du secrétariat 

Enfance-éducation : secretariat.education@terredauge.fr. Un accusé de réception vous sera 
renvoyé.  

Article 14   – Modification du règlement :  

La modification du présent règlement devra être adoptée par une délibération de la 
communauté de communes,  dans les mêmes conditions que son adoption et sera affiché 
aux emplacements réservés à cet effet aux écoles maternelles et élémentaires. 

Les agents en charge de l’accueil périscolaire, sont chargés de veiller à la stricte application 
du règlement intérieur. 

Chaque usager s’engage à respecter le présent règlement intérieur qui prend effet dès 
l’inscription de l’enfant. 

 

A Pont l’Evêque le  

Le Président  

Hubert COURSEAUX 

 

mailto:secretariat.education@terredauge.fr


Identification de la collectivité  :

Désignation synthétique du projet  :

Nature de dépense
Montant en €

(H.T.)
Source de financement

Montant en €

(H.T.)

Taux

(en %)

Acquisition foncière :

Acquisition immobilière : Union européenne 0,00%

Etudes ou assistance à maîtrise d'ouvrage 

et honoraires :
294 136,89 € État - DETR 1 119 130,96 € 40,00%

État - DSIL 279 782,74 € 10,00%

Dépenses de travaux :

(à préciser au besoin)
État - FNADT 0,00%

Travaux et aménagement 2 276 082,28 € 0,00%

tableau détaillé en annexe 0,00%

0,00%

Conseil régional (non éligible) 0,00%

Conseil départemental 839 348,22 € 30,00%

Dépenses d'équipement :

(à préciser au besoin)

Autres subventions  : 

(à préciser)
0,00%

0,00%

0,00%

Autres prestations : 0,00%

Aléas : 227 608,23 € Sous-total 1 (1) 2 238 261,92 € 80,00%

Dépenses de fonctionnement :

Autres  :

(à préciser)
Fonds propres 179 565,48 € 6,42%

Emprunts 0,00%

Sous-total 2 797 827,40 €
Autres  : vente bâtiment actuel

380 000,00 € 13,58%

0,00%

0,00%

Recettes générées par l’investissement

(loyers, cessions, etc...)
Sous-total 2 559 565,48 € 20,00%

Remboursement de sinistre par l'assurance

TOTAL H.T. 2 797 827,40 € TOTAL H.T. 2 797 827,40 € 100%

(1)  Le montant total prévisionnel des aides publiques ne doit pas dépasser 80 % du montant total (H.T.).

PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL (HORS TAXES)

Communauté de communes Terre d'Auge

Construction du nouveau siège administratif et des locaux techniques

À déduire des dépenses  :

Nota : Ce document comporte des calculs automatiques (sous-totaux, totaux, pourcentages, etc.). 

Le plan de financement doit être équilibré (dépenses totales = recettes totales).

DÉPENSES PRÉVISIONNELLES RECETTES PRÉVISIONNELLES

AIDES PUBLIQUES

AUTOFINANCEMENT



 

 

 
BAIL A LOYER POUR IMMEUBLE 

 
Entre les soussignés,  
 
D’une part, 
 
La société SCI IMMO CONCEPT, Société civile immobilière au capital de 1 000€, dont le 
siège est à SAINT AUBIN SUR ALGOT (14 130), Clairefeuille Place de l’Eglise, identifiée au 
SIREN sous le numéro 510502131 et immatriculée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de LISIEUX dûment représenté par son gérant, Monsieur Joël DEMAEGDT, 
 
Ci-après dénomme « Le bailleur » 
 
ET 
 
D’autre part la Communauté de communes TERRE D’AUGE, collectivité territoriale dont le 
siège à Pont l’Evêque (14 130), 9 rue de l’Hippodrome, ZI la Croix Brisée, identifiée au 
SIREN sous le numéro 241400878, dûment représentée par son Président, Monsieur Hubert 
COURSEAUX, en vertu de la délibération du Bureau communautaire n°BU_DEL_2022_XXX 
en date du 8 décembre 2022,  
 
Ci-après dénommé « Le preneur » 
  



 

 

 
 
PREAMBULE 
 
Le présent bail a pour objet de définir les modalités de location des locaux mentionnés ci-
dessous et de décrire les obligations réciproques des parties mentionnées ci-dessus.  
 
CHAPITRE PREMIER – Conditions du bail 
 
ARTICLE PREMIER – Dispositions concernant les locaux loués  
 
1.1 Désignation des lieux  
 
Les locaux loués sont situés 8 rue de l’Hippodrome, ZI la Croix Brisée à Pont l’Evêque 
(14 130) sur la parcelle cadastrée AP 71. 
 
Ils se composent d’un local d’une surface d’environ 400 m2 avec parking et espaces verts 
autour communs aux autres locaux édifiés sur le terrain.  
 
Un plan cadastral est annexé au présent bail (annexe n°1). 
 
1.2 Destination des lieux  
 
Les lieux sont destinés à l’usage exclusif suivant : 
 

- Réserves, entrepôts, bureaux   
 
Aucune modification ou extension de cette destination ne pourra intervenir sans l’accord 
préalable écrit du bailleur. La demande de modification ou d’extension prendra la forme 
d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception. La date de l’avis de réception 
fera courir un délai de trente jours durant lequel le bailleur signifiera son accord ou son refus 
au preneur dans les mêmes formes. La décision du bailleur n’aura pas être motivé.  
 
1.3 Etat des lieux 
 
Le preneur prendra les lieux loués dans l’état où ils se trouvent à la date de prise d’effet du 
présent bail.  
 
ARTICLE 2 – Durée 
 
Le présent bail est consenti pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2023. 
  



 

 

 
 
ARTICLE 3 – Loyer - Charges 
 
3.1 Montant du loyer 
 
Le présent bail est consenti et accepté moyennant un loyer mensuel de 2 530,00€ HT. 
 
3.2 Charges 
 
Le preneur devra acquitter exactement les impôts, contributions et taxes à sa charge 
personnelle dont le bailleur pourrait être responsable sur le fondement des dispositions 
fiscales en vigueur. Il devra justifier de leur paiement, notamment en fin de jouissance et 
avant tout enlèvement d’objet d’objets mobiliers, matériel et marchandises. 
 
Le preneur remboursera au bailleur : 

- Les impôts et taxes afférents à l’immeuble, en ce compris les impôts fonciers ; 
- Les taxes municipales afférentes au bien loué, la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères, la taxe de balayage, les taxes locatives ; 
- Les fournitures et prestations individuelles ou collectives récupérables sur le locataire 

 
Dans la mesure où ces taxes seraient émises pour le bâtiment dans son ensemble, le 
preneur sera obligé d’en rembourser la proportion correspondante à la superficie qu’il 
occupe. 
 
Le preneur acquittera directement toutes consommations personnelles pouvant résulter 
d’abonnements individuels, de manière à ce que le bailleur ne soit jamais inquiété à ce sujet.  
 
3.3 Espaces verts 
 
Le preneur remboursera au bailleur la charge de l’entretien des espaces verts 
proportionnellement à la superficie qu’il occupe.  
 
 
CHAPITRE 2 – Obligations réciproques 
 
ARTICLE PREMIER – Mise à disposition  
 
Le bailleur garantit la délivrance de la chose louée à la date convenue et la jouissance 
paisible des lieux pendant la durée du bail. 
 
ARTICLE 2 – Réparations 
 
Le preneur entretiendra les lieux loués en bon état de réparations locatives ou de menu 
entretien, pendant la durée du bail et les rendra à sa sortie en bon état de réparations 



 

 

locatives, le bailleur n’ayant à sa charge que les grosses réparations prévues à l’article 606 
du Code civil. 
 
 
 
ARTICLE 3 – Assurances 
 
Le preneur souscrira sous sa seule responsabilité les différentes garanties d’assurance 
indiquées ci-après, et les maintiendra pendant toute la durée des présentes.  
 
Le preneur assurera pendant la durée du présent bail contre l’incendie, l’explosion, la foudre, 
les ouragans, les tempêtes et le dégât des eaux, compte tenu des impératifs de l’activité 
exercée dans les lieux loués, le matériel, les aménagements, équipements, les 
marchandises et tous les objets mobiliers les garnissant.  
 
Par ailleurs le preneur s’engage à souscrire un contrat de responsabilité civile en vue de 
couvrir tous les dommages causés aux tiers du fait de son exploitation. 
 
Le preneur s’engage à respecter toutes les normes de sécurité propres à l’immeuble dans 
lequel se trouvent les locaux loués, telles qu’elles résultent tant des textes législatifs et 
réglementaires en vigueur que de la situation desdits locaux.  
 
ARTICLE 4 – Occupation – Jouissance  
 
Le preneur s’engage à occuper les lieux sans pouvoir y exercer aucun commerce ou 
industrie. 
 
Le preneur devra jouir paisiblement des lieux loués. 
 
Le preneur ne pourra céder son droit au présent bail ou sous louer les lieux en dépendant, 
en tout ou en partie, sans le consentement du bailleur sous peine de nullité des cessions ou 
sous locations consenties au mépris de cette clause et même de résiliation des présentes. 
 
ARTICLE 5 – Dégradations 
 
Le preneur devra répondre des dégradations et pertes qui surviendraient pendant la durée 
du bail dans les locaux dont il a la jouissance à moins qu’il ne prouve qu’elles ont eu lieu par 
cas de force majeure, par la faute du bailleur ou la faute d’un tiers qu’il n’a pas introduit dans 
les lieux loués. Il devra aviser le bailleur, dans les plus brefs délais, de toutes dégradations 
constatées dans les lieux et pouvant être à la charge du dit bailleur. 
 
ARTICLE 6 – Recours 
 
Le preneur déclare renoncer à tout recours en cas d’incendie, explosions, fuites, dégâts des 
eaux, contre le bailleur. 



 

 

 
ARTICLE 7 – Visites 
 
Le preneur s’engage à laisser le bailleur ou son représentant visiter les lieux loués chaque 
fois que nécessaire pour l’entretien ou la sécurité de l’immeuble  
 
En cas de mis en vente des lieux loués, il s’engage également à laisser visiter les lieux 
loués. 
 
CHAPITRE 3 – Sanction des obligations 
 
A défaut de paiement à son échéance d’un seul terme de loyer ou en cas d’inobservation de 
l’une quelconque des clauses du présent contrat, et un mois après une mise en demeure 
resté sans effet et exprimant la volonté du bailleur de se prévaloir de la présente clause, le 
bail sera résilié de immédiatement et de plein droit.  
 
CHAPITRE 4 – CONGE OU OFFRE DE RENOUVELLEMENT 
 
ARTICLE PREMIER – Congé donné par le bailleur 
 
La réalisation du présent bail s’inscrit dans le projet mené par la Communauté de communes 
pour la création de son nouveau siège administratif. 
 
Dans ce cadre et pour préserver les intérêts des parties, le preneur s’engage à informer 
régulièrement le bailleur de l’avancement du projet et notamment de la date de démarrage 
des travaux, de la date de livraison du nouveau siège administratif et de la date de 
déménagement de la Communauté de communes dans le nouveau siège administratif. 
 
A cet égard les parties s’engagent, le cas échéant, à trouver une solution amiable pour une 
fin anticipée du bail. 
 
En tout état de cause le preneur peut donner congé pour la fin du bail ou à tout moment, en 
respectant un délai de préavis de SIX mois. 
 
ARTICLE 2 – Congé ou offre de renouvellement du bailleur 
 
Le bailleur peut SIX mois avant la fin du bail proposer au preneur un renouvellement de bail 
à de nouvelles conditions pour une durée égale à celle fixée dans le présent contrat. 
 
A défaut pour le bailleur d’avoir, SIX mois avant la fin du bail, donné congé ou proposé le 
renouvellement, le bail se renouvelle tacitement pour la même durée et dans les mêmes 
conditions. 
 
Les congés ou propositions de renouvellement doivent être adressés par lettre 
recommandée avec AR. 



 

 

 
ARTICLE 3 – Remise des clés 
 
Le preneur rendra toutes les clés des locaux le jour où finira le bail ou le jour du 
déménagement si celui-ci le précédait.  
 
CHAPITRE 4 – Dispositions diverses - Litiges 
 
Les parties s’engagent, en cas de litige, à recherche une solution amiable. En cas de 
désaccord persistant, le litige pourra être porté devant la juridiction compétente. 
 
 
Fait à Pont l’Evêque, le  
 
 
Le preneur,       Le bailleur, 
        
 Pour la Communauté de communes,    SCI IMMO CONCEPT 
    
 
 
 
 
 
 


